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CONSEIL MUNICIPAL 

COMPTE RENDU du  26 Décembre 2012 à 19h. 
 
 
 
Présents: Jean ARRECGROS, Denis BÉGUÉ, Jean-Michel BROQUA, François CAMPOS, Lydia de 
MATA, Hervé DUPONT, Michel GIMENEZ, Christine MALATERRE, Isabelle SALACROUP, Christian 
SCLAUNICH. 
  
 
Absents excusés : Yannick BARUTEL, Geneviève BOSC, Louis ESPIE, Laurent MARTIN. 
 
 
Responsable de séance : Jean ARRECGROS 
 
Secrétaire de séance : Michel Gimenez 
 
 
Demande d’approbation du compte rendu du 26 Novembre 2012 : 
Aprés demande de retrait de la participation au vote du compte rendu précédent de Mme Malaterre 
et de Mme de Mata en raison, selon elles, d’un début de séance qui aurait débuté avec 10mn 
d’avance. 
Après demande de Mme Malaterre de rajouter que la plainte déposée par M.le Maire n’aboutira pas,  
 
Ces remarques ayant été entendues, le Conseil Municipal vote l’approbation : 
Pour = 8   -   Contre = 2   -   Abstention = 0 
 
 

ORDRE DU JOUR : 
 
M.le Maire précise le retrait du point 4 
 
 
 

1) PRÉSENTATION DU DOSSIER VITAM 
 
Monsieur le Maire démontre l’intérêt de ce travail à long terme pour une vision des locaux 
communaux et une réhabilitation des bâtiments. 
Lydia de Mata demande si l’étude sera valable dans 5 ans, François Campos lui répond que la 
société Vitam s’est projetée sur 10/15 ans. 
Lydia de Mata demande si c’est judicieux d’envisager un projet à l’heure actuelle, M.le Maire et 
François Campos précisent que ce n’est qu’une étude, mais qu’il faut se projeter et avoir une vue 
d’ensemble pour les années à venir. 
 
 
2) CRÉATION D’UN POSTE D’ADJOINT TECHNIQUE DE 2ème CLASSE 
 
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal le départ, non remplacé d’un agent et d’une 
apprentie depuis le 01 Septembre 2012. 
 
En compensation, Monsieur le Maire précise la nécessité de créer un poste d’adjoint technique de 
2ème classe. 
 
Il propose de créer ce poste  pour un nombre d’heures égal à 24 heures semaine. 
 
Après délibération, le conseil municipal ACCEPTE à l’UNANIMITÉ la création d’un poste 
d’adjoint technique 2ème classe. 
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3) PLU – PRISE EN COMPTE DES AVIS DES PPA 

 
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que suite à l’arrêt du PLU de la Commune en date 
du 14 Juin 2012, les services associés ont indiqué que le projet répondait favorablement sur le fonds 
des enjeux que l’Etat avait mis en avant et qu’il respectait l’économie générale du territoire. 
Pour autant, plusieurs observations complémentaires ont été faites afin de finaliser le dossier. Ces 
remarques sont de plusieurs ordres :    
 

 Le projet communal et sa compatibilité avec le SCOT Nord Toulousain au vu des 
objectifs de croissance 

 Pas de remarques particulières 
 Mixité sociale 

 
           
 Les éléments soulevés par cette remarque seront pris en compte dans le dossier 

d’approbation (notamment par rapport à l’article R 123-12-f). 
 
 
 Protection des espaces agricoles et naturels 
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  
 
 
 
 La partie sud de la zone 2AU de la Garenne sera reclassée en zone naturelle 

conformément à l’avis de l’ONF. Le document d’aménagement forestier de la forêt 
communale de Launac sera quant à lui annexé au document approuvé. 

 
 
 

 
 
 La commune ne souhaite pas ajouter d’espaces boisés classés supplémentaires pour lesquels 

elle s’est axée sur les plus importants, le classement des espaces secondaires indiqués par 
l’avis en zone agricole et naturel participe à leurs protections. Il en est de même pour le 
classement des ripisylves qui sont tous répertoriés en zone naturelle où aucune construction 
n’est désormais envisageable. 

 

 

 
 
 Les dispositions sur les trames vertes et bleues seront complétées comme indiqué dans le 

dossier approuvé du PLU. 
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 La prise en compte des risques 

 
 

 
 
 
 Les dispositions et rectifications indiquées seront intégrées au document approuvé. 

 
 

 
 
 
 Les indications sur le PPR sécheresse seront rectifiées et celui-ci sera annexé au document 

approuvé.  
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 Des dispositions réglementaires seront mises en place par rapport à la présence de la 

coopérative agricole sur la commune et l’installation de gaz inflammable. Concernant les 
périmètres inconstructibles autour des activités agricoles, la mise en place d’une zone 
agricole large et cohérente bien dissociée des espaces urbains permet de ne pas à avoir à 
mettre en place ce type de protection autre que celles existant déjà (règlement sanitaire 
départemental) 

 
 
 
 Identification des bâtiments d’intérêt architectural 

 

 



 6 

 
 
 
 
 Les bâtiments pouvant changé de destination dans la zone agricole vont être réexaminés par 

la commission urbanisme et feront l’objet soit d’un classement en zone Ah pour les 
habitations déjà existantes, tandis qu’une explication plus poussée sera faite pour les 
bâtiments respectant les principes du changement de destination. 

 
 
 Patrimoine archéologique 

 

 
 
 
 Les éléments soulevés seront rectifiés dans le document approuvé 

 
 
 Remarques sur les dispositions réglementaires 

 

 
 
 
 Les dispositions relatives aux articles 6 et 7 par rapport aux ouvrages techniques nécessaires 

au fonctionnement des services publics ou d’intérêt collectif seront reprises conformément à 
l’avis des services. 

 
 

 
 
 
 Une distinction sera faite entre la zone UA et UAa. 
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 Cette précision sera intégrée au dossier approuvé 

 
 

 
 
 
 Une distinction sera faite entre la zone d’assainissement collectif et d’assainissement 

autonome pour le COS en zone UC dans le dossier approuvé. 
 
 

 
 

 
 L’article 6 de la zone 2AU sera modifié afin de définir des règles applicables aux 

constructions et ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services publics ou 
d’intérêt général. 

 
 

 
 
 
 L’article N10 sera modifié afin d’avoir une hauteur mieux adaptée aux constructions 

nécessaires à l’exploitation agricole ou forestière. 
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AVIS DU SCOT 
 

 
 
 

 
 
 Les éléments soulevés par le SCOT seront pris en compte dans le dossier d’approbation. 

Toutefois, la commission urbanisme indique que les périmètres des zones urbaines ont déjà 
été revus, notamment pour le secteur de Moneguil préalablement à l’arrêt du PLU et qu’elle 
ne souhaite pas les retoucher davantage (constructions autorisées très limitées). 
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D’autre part, la commission urbanisme souhaite annexer à son PLU le schéma des 
déplacements doux (comme le demande le SCOT) ainsi que les rapports de la Communauté  
 
 
de Communes sur le plan d’accessibilité de la voirie et des espaces publics (PAVE) et les 
chemins de randonnées (une requête en ce sens sera portée par la commune lors de l’enquête 
publique afin de les y intégrer). 
De même une étude remise ces derniers jours à permis de s’apercevoir de problèmes de 
constructibilités (notamment pour les bâtiments communaux) avec la rédaction du règlement 
arrêté par rapport aux espaces boisés classés situés dans le village (distance minimum de 30 
mètres pour une nouvelle construction par rapport à ces espaces boisés). Afin de permettre la 
réalisation de constructions nécessaires à l’intérêt du village, une requête sera également 
portée lors de l’enquête publique afin de supprimer cette obligation dans la zone urbaine.  

 
 
 

 Ch.Malaterre demande si ces modifications seront mises à l’enquête publique, F.Campos 
répond que oui. 
 Lydia de Mata dit qu’elle ne peut pas voter un dossier qu’elle n’a pas étudié, Ch.Malaterre 
dit qu’elle a envoyé un courrier resté sans réponse. F.Campos précise qu’il y a une incompréhension 
de la part de quelques personnes, il recadre le vote de ce soir et précise que cela concerne 
uniquement la mise à la connaissance du Conseil Municipal des avis des PPA  
 

Après délibération le Conseil Municipal accepte par : 
Pour : 9  -  Contre : 0  -  Abstention : 1 
 
 
4) ARRETS REZO POUCE 
 
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal la volonté du CCSG de mettre en place un 
dispositif « Rezo Pouce » sur le territoire. Il s’agit d’un système d’auto-stop sécurisé qui permet de 
partager une voiture, sans rendez vous préalable (contrairement au covoiturage), avec des personnes 
membres du même réseau, identifiées et enregistrées dans leur Mairie. 
 
Afin de matérialiser ce dispositif des arrêts doivent être installés. En accord avec le CCSG, 
Monsieur le Maire propose : 
 
 - Vers Thil   = Terre-plein face entrée chemin de la Biatre 
 - Vers St Paul   = Parking des immeubles, face entrée parking Parc 
 - Vers Grenade  = Places de stationnement « sous » le Parc 
 - Vers St Cézert = Rue du Lac 
 

Monsieur le Maire propose de rajouter à cette liste un arrêt sur Galembrun à l’entrée du village au 
niveau du transformateur. 
 

Monsieur le Maire précise que tout ces points d’arrêts sont accessibles aux piétons et permettent 
aux véhicules de s’écarter de la chaussée le temps de la prise en charge du passager. 
 
Monsieur le Maire demande l’accord du Conseil Municipal. 
Après délibération le Conseil Municipal accepte à l’unanimité. 
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5) AIRE DE JEUX 
 
M.le Maire précise que des travaux sont nécessaires et assez couteux. H.Dupont fait lecture des 
devis. L.de Mata dit que l’emplacement n’est pas décidé. H.Dupont n’est pas d’accord et précise 
que l’emplacement a déjà été proposé.  
H.Dupont préfèrerait un aménagement au sol afin d’éviter piétinement et flaques. 
L.de Mata explique que l’emplacement est important par rapport aux frais. I.Salacroup propose de 
demander l’intervention du service technique de la commune.  
L.de Mata demande de pouvoir délibérer sur l’achat du jeu. M.le Maire précise qu’il est préférable 
de délibérer sur l’ensemble et non pas que sur le jeu. M.le Maire demande de reporter cette 
délibération à une date ultérieure afin d’avoir des chiffres précis. 
 
 
6) QUESTIONS DIVERSES 
 
Lydia de Mata demande si elle peut avoir le titre de régisseur afin de pouvoir faire les 
encaissements du Marché. 
Ch.Malaterre demande que les arrêtés la concernant soient annulés. 
Ch.Malaterre demande ou en est la commune par rapport au Presbytère. M.le Maire explique 
rapidement les conclusions, et précise qu’il reviendra sur ce sujet après le rendez vous prévu a cet 
effet avec la Préfecture. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
Fin de séance  20h45. 
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